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1 
LE DOCUMENT D’URBANISME 

DE LA COMMUNE 
 

La commune de PEYRINS dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 3 mars 
2008 et qui a déjà fait l’objet de trois modifications le 12/10/2010, le 28/01/2011 et le 1er 
septembre 2015. 

A l’initiative de Monsieur le Maire est engagée une 4ème procédure de modification de 
ce PLU, afin de l’ajuster sur les points suivants : 

 Autoriser l’extension des habitations existantes et la réalisation d’annexes aux 
habitations existantes dans l’ensemble des zones agricole et naturelle ; 

 Autoriser en zone agricole les constructions et installations nécessaires au stockage 
et à l’entretien du matériel agricole par les coopératives d’utilisation du matériel 
agricole (Cuma) ; 

 Créer trois secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées afin de permettre la 
gestion de trois activités existantes en zone naturelle ; 

 

CONSIDERANT 

 Que le projet n’entre pas dans l’un des champs d’application prévus à l’article L.153-31 
du code de l’urbanisme (changement des orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement durables ; réduction d’un espace boisé classé, 
d’une zone agricole ou d’une zone naturelle et forestière ; réduction d’une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels, ou évolution de nature à induire de graves risques de nuisance) ; 

 Que le projet est concerné par l’un des champs d’application prévus à l’article L.153-41 
du code de l’urbanisme (les modifications envisagées auront pour conséquences de 
majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan, de diminuer ces possibilités de 
construire, ou de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser, 

 

Par conséquent le projet d’ajustement du PLU doit suivre la procédure de 
modification de droit commun ; 
La présente procédure de modification ne nécessite pas d’évaluation environnementale. 
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2 
AUTORISER L’EXTENSION DES 

HABITATIONS ET LA REALISATION 
D’ANNEXES EN ZONE AGRICOLE ET EN 

ZONE NATURELLE 
 

2.1 Contexte et objectifs 
 

Actuellement, le règlement du PLU de Peyrins ne permet l’extension des habitations 
existantes et les annexes aux habitations existantes que dans la zone naturelle N. 

Or, une importante partie du territoire communal de Peyrins est classé en zone agricole A. 
De ce fait, de nombreuses habitations se trouvent exclues de ce dispositif réglementaire et 
ne peuvent faire l’objet d’un éventuel projet d’extension ou d’annexe. 

Cependant, la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 
(LAAAF) a fait évoluer les dispositions du code de l’urbanisme concernant les habitations 
existantes en zone rurale (zones agricole et naturelle) pour permettre l’extension des 
habitations existantes dans les zones naturelle et agricole. 

En outre les nouvelles dispositions de la loi Macron du 6 août 2015 permettent également 
d’autoriser la réalisation d’annexes aux habitations existantes dans les zones agricole et 
naturelle.  

L’article L.151-12 du code de l’urbanisme, résultant de ces deux lois, dispose désormais 
que : 

 « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 
L.151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès 
lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise 
et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement 
et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les 

dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article 
L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
 

Les élus de Peyrins souhaitent introduire ces nouvelles dispositions dans le règlement des 
zones agricole et naturelle. 
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2.2 Le Projet de Modification 
 
Sur ce point, la modification du PLU consiste à : 

 intégrer dans le règlement de la zone A l’autorisation d’extension des habitations et 
d’annexes aux habitations existantes ; 

 corriger le règlement de la zone N pour ce qui concerne l’autorisation d’extension des 
habitations et d’annexes aux habitations existantes car la rédaction n’est plus 
conforme aux nouvelles dispositions du code de l’urbanisme ; 

Pour cela, il sera rajouté deux alinéas au règlement de la zone A et deux alinéas au 
règlement de la zone N afin d’autoriser, sous certaines conditions, l’extension des 
habitations existantes d’une part et afin d’autoriser, sous conditions également, la réalisation 
d’annexes aux habitations existantes, d’autre part. 

Les conditions imposées permettront de respecter les dispositions prévues par l’article 
L.151-12 du code de l’urbanisme. 

Ces deux alinéas s’appliqueront à l’ensemble de la zone A et de la zone N, à l’exception des 
secteurs Np de la zone naturelle. 

 

2.3 Contenu de la modification  
 
> Modification du règlement écrit : 
 
Le règlement de la zone agricole sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE A 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

1.) Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes sous 
réserve des conditions fixées au paragraphe 2 : 

 
[…] 

- sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du 
site, l'extension limitée à 33% de la surface de plancher des habitations existantes de 
plus de 40 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU et dans la limite 
de 250 m² de surface de plancher totale, existant plus extension, y compris les 
surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules. 

- sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du 
site, et à condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation (distance 
maximum de 30 mètres) et en dehors de tout terrain agricole, sont autorisés la 
construction d’annexes détachées des habitations existantes dans la limite de 39 m² 
d’emprise au sol totale de l’ensemble des annexes et de 3,5 m de hauteur et les 
piscines dans la limite de 50 m². 
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ARTICLE A 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
[…] 
En cas d’extension d’une habitation dépassant les 9 mètres au faitage, la hauteur de 
l’extension pourra s’aligner sur la hauteur du bâtiment existant. 

 
La hauteur maximum pour les annexes aux habitations est de 3,5 mètres à l’égout du toit. 
[…] 

 
Le règlement de la zone naturelle sera modifié pour reprendre les mêmes dispositions : 

ARTICLE N 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

1) Sont admises sous réserve des conditions fixées au paragraphe 2 : 
[…] 
Les piscines à condition qu’elles soient liées à une habitation ; 
Dans l’ensemble de la zone N, à l’exception du secteur Np, sous réserve de ne pas 

compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et sous réserves des 
dispositions applicables en secteurs de risque, sont autorisées : 
 

- L'extension limitée à 33% de la surface de plancher des habitations existantes de 
plus de 40 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU et dans la limite 
de 250 m² de surface de plancher totale, existant plus extension, y compris les 
surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules. 

- A condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation (distance 
maximum de 30 mètres) et en dehors de tout terrain agricole, sont autorisés la 
construction d’annexes détachées des habitations existantes dans la limite de 39 m² 
d’emprise au sol totale de l’ensemble des annexes et de 3,5 m de hauteur et les 
piscines dans la limite de 50 m². 

ARTICLE N 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
[…] 
En cas d’extension d’une habitation dépassant les 9 mètres au faitage, la hauteur de 
l’extension pourra s’aligner sur la hauteur du bâtiment existant. 

 
La hauteur maximum pour les annexes aux habitations est de 3,5 mètres à l’égout du toit. 
[…] 

 

2.4 Impacts de la modification  
L’impact de cette modification sera assez limité car les habitations existantes en zone 
agricole ne sont pas très nombreuses. 

L’impact sera également limité par le règlement proposé qui encadre fortement les 
possibilités d’extension par deux seuils cumulatifs et deux critères de localisation pour les 
annexes : 

 33 % de la surface de plancher du bâtiment existant et à condition que la 
construction initiale présente une surface d’au moins 40 m² de surface de 
plancher ; 
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 250 m² de surface de plancher totale après travaux ; (certains bâtiments qui 
présentent déjà une surface de plancher supérieure ne pourront donc pas être 
agrandi). Ces 250 m² sont calculés en incluant les surfaces de plancher 
aménagées en vue du stationnement des véhicules ; 

 39 m² d’emprise au total pour l’ensemble des annexes et 50 m² pour les piscines ; 

 A condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation (30 mètres 
maximum) et en dehors de tout terrain agricole pour la réalisation des annexes ; 

 
L’impact sur la qualité des paysage sera réduit du fait que l’extension est limitée à 33 % de 
l’existant d’une part et que la hauteur du bâtiment ne pourra pas être augmentée à l’occasion 
de l’extension, d’autre part. Il sera également réduit par le fait que les annexes ne pourront 
représenter plus de 39 m² d’emprise au sol et 50 m² pour les piscines, en outre, les annexes 
ou piscine doivent être implantées à moins de 30 mètres de l’habitation et sont limitées à 3,5 
mètres de hauteur à l’égout du toit. 
 
Il en est de même pour ce qui concerne l’impact sur les surfaces agricoles qui sera donc très 
faible, en raison de la faible emprise au sol autorisée pour l’ensemble des annexes, en raison 
de l’implantation à moins de 30 mètres de l’habitation et enfin en raison d’une implantation en 
dehors de tout terrain agricole. 
 
L’emprise au sol total des annexes liées à une habitation est limitée à 39 m² afin qu’une 
annexe ne puisse pas faire, ultérieurement, l’objet d’une extension au titre des habitations 
existantes, qui pour bénéficier de cette possibilité, doivent présenter une surface de plancher 
d’au moins 40 m². Or, 40 m² de surface de plancher c’est environ 46 à 50 m² d’emprise au 
sol. 
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3 
AUTORISER LES CONSTRUCTIONS ET 

INSTALLATIONS NECESSAIRES AU 
STOCKAGE ET A L’ENTRETIEN DU 

MATERIEL AGRICOLE PAR LES 
COOPERATIVES D’UTILISATION DU 

MATERIEL AGRICOLE 
 

3.1 Contexte et objectifs 
 

Actuellement, le règlement du PLU de Peyrins n’autorise pas les constructions nécessaires 
aux CUMA en zone agricole car les dispositions du code de l’urbanisme ne le permettaient 
pas lors de l’approbation du PLU. 

Cependant, le décret du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du code de 
l’urbanisme a complété la liste des constructions possibles en zone agricole en rajoutant 
«  Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 
l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées 
au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; » (Article R.151-23 du code de 
l’urbanisme). 

Les élus de Peyrins souhaitent introduire ces nouvelles dispositions dans le règlement des 
zones agricole et naturelle. 

3.2 Le Projet de Modification 
 
Sur ce point, la modification du PLU consiste à : 

 intégrer dans le règlement de la zone A l’autorisation des constructions et 
installations nécessaires au stockage et à l’entretien du matériel agricole par les 
coopératives d’utilisation du matériel agricole agréées au titre de l’article L.525-1 du 
code rural et de la pêche maritime. ; 

 Il sera précisé que l'emplacement de ces constructions et installations devra 
minimiser la consommation de foncier agricole et les impacts sur les conditions 
d'exploitation de la parcelle  

Pour cela, il sera rajouté un alinéa au règlement de la zone A afin d’autoriser, sous certaines 
conditions, les constructions nécessaires aux CUMA 
Cette alinéa s’appliquera à l’ensemble de la zone A, à l’exception du secteur Ap. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
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3.3 Contenu de la modification  
 
> Modification du règlement écrit : 
Le règlement de la zone agricole sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE A 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

1.) Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes sous 
réserve des conditions fixées au paragraphe 2 : 

 […] 
- Les constructions et installations nécessaires au stockage et à l’entretien du matériel 

agricole par les coopératives d’utilisation du matériel agricole agréées au titre de 
l’article L.525-1 du code rural et de la pêche maritime : l'emplacement devra 
minimiser la consommation de foncier agricole et les impacts sur les conditions 
d'exploitation de la parcelle. 

 

3.4 Impacts de la modification  
L’impact de cette modification sera assez limité car les exploitations agricoles existantes 
sont déjà bien équipées et cette disposition sera certainement assez peu utilisée. Elle est 
cependant nécessaire afin d’éviter tout blocage à l’évolution et à la pérennisation de l’activité 
agricole. 

L’impact sera également limité par le règlement proposé qui conditionne la réalisation de ces 
constructions à une minimisation de la consommation de foncier agricole et des impacts sur 
les conditions d'exploitation de la parcelle. 
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4 
REPRENDRE LA REDACTION DE 

L’ARTICLE 2 DES ZONES A ET N AFIN 
D’ELIMINER LES DISPOSITIONS 

DEVENUES ILLEGALES 
 

4.1 Contexte et objectifs  
L’article 2 de la zone naturelle N autorise le changement de destination et l'extension de tout 
type de constructions existantes ainsi que les annexes aux constructions existantes selon 
des dispositions qui ne sont plus en vigueur aujourd’hui. Ce qui n’est plus légal au regard du 
code de l’urbanisme issu des lois LAAF, ALUR et Macron. Ces dispositions seront 
supprimées. 

Pour ce qui concerne le changement de destination des constructions existantes, celui-ci 
reste légalement possible mais à condition que ce changement de destination ne concerne 
que les bâtiments ayant fait l’objet d’un repérage spécifique, à l’instar des bâtiments repérés 
en zone agricole. Un repérage des bâtiments pouvant changer de destination en zone N 
devrait donc être opéré sur la base des mêmes critères que ceux utilisés pour repérer les 
bâtiments en zone agricole. Ce repérage sera fait dans le cadre de la révision générale du 
PLU qui est en cours. Pour l’instant le changement de destination en zone N est donc 
supprimé car illégal. Il sera rétabli lors de la révision générale du PLU. 

En outre, les Constructions et Installations Nécessaires Aux Services Publics ou d’Intérêt 
Collectifs (CINASPIC) sont autorisées dans l’ensemble de la zone A, mais ne le sont pas 
très explicitement dans la zone N. Il semble nécessaire de les y autoriser également. 

La rédaction de l’alinéa sur les CINASPIC sera cependant adaptée à la nouvelle rédaction 
de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme qui parle maintenant « d’équipements 
collectifs » plutôt que de « services publics ou d’Intérêt collectifs » et à condition que ceux-ci 
ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages. 

Enfin, le deuxième alinéa de l’article 1 du règlement de la zone N, qui concerne les secteurs 
soumis à un risque de feu de forêt, sera reformulé car il contient une erreur de rédaction. Il 
évoque en effet une « trame spécifique » alors que les parties du territoire communal 
soumis à ce type de risque font l’objet d’un secteur spécifique Nif. 



P.L.U.PEYRINS  - MODIFICATION N°4 NOTICE EXPLICATIVE 06/11/17 

W:\PLU\2016\516132_PEYRINS_MODIFPLU\DOSSIER\APPROBATION\516132-M4-NOTICE_V2-APPRO.DOC  10 
   

 

4.2 Le projet de modification  
Il consiste à : 

 Réécrire l’alinéa du règlement de la zone A qui concerne les CINASPC afin de 
l’adapter à la nouvelle rédaction de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme qui parle 
maintenant d’équipements collectifs plutôt que de services publics ou d’Intérêt 
collectifs et à condition que ceux-ci ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et 
qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

 Rajouter cet alinéa au règlement de la zone N ; 

 Retirer du règlement de la zone N les dispositions illégales autorisant de façon 
générale l’extension des constructions et le changement de destination des 
constructions existantes sans repérage ; 

 Corriger la rédaction de l’alinéa 2 de l’article 1 du règlement de la zone N. 
 

4.3 Le contenu de la modification  
 

> Modification du règlement écrit : 
 
Le règlement de la zone agricole sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE A 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

1) Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes sous 
réserve des conditions fixées au paragraphe 2 : 
- Les constructions ou installations à caractère technique y compris les installations 

classées nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif à 
condition qu'elles restent compatibles avec la vocation de la zone et qu'elles ne 
dénaturent par le caractère des lieux avoisinants. 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs non 
destinées à recevoir du public dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles 
sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages ; 

[…] 
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Le règlement de la zone naturelle sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

 

ARTICLE N 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

- Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol à l'exception de celles 
mentionnées à l'article N 2. 

- -Dans les secteurs Nif soumis à un risque de feu de forêt repéré au plan de zonage 
par une trame spécifique, toutes les occupations et utilisations du sol y compris le 
changement de destination des constructions existantes. 

[…] 

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 
1) Sont admises sous réserve des conditions fixées au paragraphe 2 : 
- L'aménagement, le changement de destination à des fins d'habitation et l'extension 

des constructions existantes à condition qu’elles soient construites en matériaux durs 
et qu’elles aient une SHON minimum de 25 m² à la date d’approbation du PLU et 
dans la limite maximale de 250 m² de SHON (cumul existante et créée) ; 

- Les annexes fonctionnelles des constructions existantes avec un maximum de 40 m² 
d'emprise au sol à proximité immédiate de l'habitation. 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs non 
destinées à recevoir du public dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles 
sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages ; 

[…] 
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5 
CREATION DE TROIS STECAL AFIN DE 

PERENNISER DES ACTIVITES 
EXISTANTES EN ZONE NATURELLE 

 

5.1 Contexte et objectifs  
L’article 2 du règlement de la zone naturelle a été mis à jour pour supprimer les dispositions 
devenues illégales (cf. point 3 ci-dessus). Notamment ont été supprimées la possibilité 
d'extension de tout type de constructions existantes ainsi que la possibilité de créer des 
annexes aux constructions existantes. Ceci a pour conséquence d’interdire toute évolution, 
extension ou mise aux normes des activités économiques existantes en zone naturelle. 
Il s’avère que la zone N accueille, au quartier de la Rivière, deux activités artisanales et au 
quartier Cotte une activité dont la pérennité doit être assurée. Il s’agit d’une menuiserie et 
d’un garage de réparation automobile à la Rivière et d’un Charpentier au quartier Cotte. 
Pour ces trois activités, il doit être créé, à titre exceptionnel, un secteur de taille et de 
capacité d'accueil limitées dans lequel l’extension des bâtiments à usage d’activités 
artisanales existantes est autorisée ainsi que leurs annexes. 
 

5.2 Le projet de modification  
Il consiste à : 

 Créer sur le document graphique du règlement trois secteurs de taille et de capacité 
d’accueil limitées dénommés Na dans lesquels l’extension des activités artisanales 
existantes est autorisée ainsi que les annexes aux constructions à usage d’activités 
artisanales existantes. Pour l’activité de charpente il sera nommé Na et Aa car il est à 
cheval sur les zones A et N.  

 Compléter le règlement de la zone N afin de réglementer les trois secteurs Na ainsi 
créés ; et compléter le règlement de la zone A de la même manière. 

 
Menuiserie Bournat – Quartier « La Rivière » - Parcelles AO 287 et 288 

  
Située à proximité de la RD 53, la menuiserie Bournat est implantée dans un secteur bâti de façon diffuse. 

Projet de STECAL 
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Garage RAILLON – Quartier « La Rivière » - Parcelles AO 213, 214, 282, 284 et 285 

  
Accessible directement depuis la RD 53, le garage Raillon est également implanté dans une zone 
d’habitat diffus, 300 mètres au nord de la menuiserie Bournat. 

 

Charpentier – Quartier « Cotte » - Parcelle ZO 159 

 
Situé dans un petit hameau, l’atelier de Charpente est accessible directement depuis la RD 538. Il est 
implanté à proximité d’une zone d’habitat diffus (les Liorettes). 

 

5.3 Le contenu de la modification  
 

> Modification du règlement écrit : 
Le règlement de la zone agricole sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE A 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 
Dans les secteurs Aa sont autorisées : 

 

- L'extension des constructions à usage d’activités artisanales existantes dans la limite 
de 33% de la surface de plancher existante. 

- A condition d’une implantation aux abords immédiats du bâtiment à usage d’activités 
(distance maximum de 20 mètres) et en dehors de tout terrain agricole, est autorisée 
la construction d’annexes détachées dans la limite de 60 m² d’emprise au sol totale 
de l’ensemble des annexes et de 4,5 m de hauteur à l’égout du toit. 

Projet de STECAL 

Projet de STECAL 
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ARTICLE A 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
[…] 
En cas d’extension d’une construction artisanales existante, la hauteur de la construction ne 
pourra être augmentée ; 
La hauteur des annexes aux bâtiments d’activités artisanales est limitée à 4,5 mètres à 
l’égout du toit. 
[…] 

 

Le règlement de la zone naturelle sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 
Dans les secteurs Na sont autorisées : 

 

- L'extension des constructions à usage d’activités artisanales existantes dans la limite 
de 33% de la surface de plancher existante. 

- A condition d’une implantation aux abords immédiats du bâtiment à usage d’activités 
(distance maximum de 20 mètres) et en dehors de tout terrain agricole, est autorisée 
la construction d’annexes détachées dans la limite de 60 m² d’emprise au sol totale 
de l’ensemble des annexes et de 4,5 m de hauteur à l’égout du toit. 

 

ARTICLE N 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
[…] 
En cas d’extension d’une construction artisanales existante, la hauteur de la construction ne 
pourra être augmentée ; 
La hauteur des annexes aux bâtiments d’activités artisanales est limitée à 4,5 mètres à 
l’égout du toit. 
[…] 

 

> Modification du règlement graphique : 

Création de deux secteurs Na au quartier de la Rivière, au droit de la menuiserie et au droit 
du garage automobile et création d’un secteur Na/Aa au quartier, Cotte au droit de 
l’entreprise de Charpente. 
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5.4 Impacts de la modification  
 

L’impact de cette modification sera assez limité car les trois secteurs de taille et de capacité 
d'accueil limitées sont de dimension très modeste et sont d’emprise très limités autour des 
activités existantes. 

L’impact sera également limité par le règlement proposé qui encadre les possibilités 
d’extension à 33 % de l’existant et limite l’éloignement des annexes et leur dimension : 

 33 % de la surface de plancher du bâtiment existant ; 

 60 m² d’emprise au total pour l’ensemble des annexes ; 

 A condition d’une implantation aux abords immédiats de l’activité (20 mètres 
maximum) et en dehors de tout terrain agricole pour la réalisation des annexes ; 

 
L’impact sur la qualité des paysage sera réduit du fait de la taille restreinte de chaque secteur 
et du fait que l’extension est limitée à 33 % de l’existant d’une part et que la hauteur du 
bâtiment ne pourra pas être augmentée à l’occasion de l’extension, d’autre part. 
 
Il sera également réduit par le fait que les annexes ne pourront représenter plus de 60 m² 
d’emprise au sol, en outre, les annexes doivent être implantées à moins de 20 mètres et sont 
limitées à 4,5 mètres de hauteur à l’égout du toit. 
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6  
LES PIECES MODIFIEES 

 

6.1  Pièces écrites modifiées 
Les pièces écrites modifiées composent le volet n° 3 du présent dossier de modification : 

 Rapport de présentation : un complément au rapport de présentation sera intégré au 
dossier de PLU. Ce complément est constitué de la présente notice. 

 Règlement : le règlement est modifié et sera donc substitué à l’actuel règlement. 

 

6.2 Pièces graphiques modifiées 
Les pièces graphiques modifiées composent le volet n° 4 du présent dossier de modification. 

Sont concernés par la présente procédure : 

 Plan de zonage n°1 – plan au 1/6000. 

. 

 
















































































































































































































































































































































